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ARTICLE 4

I. – À la seconde phrase de l’alinéa 7, substituer à la seconde occurrence du mot :

« ou »

le signe :

« , ».

II. – En conséquence, compléter le même alinéa par les mots :

« ou sont compétents pour délivrer l’autorisation du projet ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi restreint l’interprétation de l’autonomie fonctionnelle à la seule distinction entre 
l’autorité chargée de l’examen au cas par cas et celle qui élabore le projet ou en assure la maîtrise 
d’ouvrage.

Or cette rédaction est contraire à l’article 9 bis de la directive 2014/52/UE concernant l’évaluation 
des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement qui énonce clairement que 
« Les États membres veillent à ce que l’autorité ou les autorités compétentes accomplissent les 
missions résultant de la présente directive de façon objective et ne se trouvent pas dans une position 
donnant lieu à un conflit d’intérêts. ».

La définition constante du conflit d’intérêts retient la notion d’apparence. Ainsi le conflit d’intérêt 
est définit par la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 
comme « toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui 
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est de nature à influencer ou à paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une 
fonction. » Dès lors que le préfet, autorité chargée de délivrer l’autorisation du projet est également 
désigné autorité chargée de l’examen au cas par cas, il est en situation de conflit d’intérêts.

L’avis du Conseil d’État sur l’article 4 du projet de loi rappelle d’ailleurs que la détermination de 
l’autorité chargée de l’examen au cas par cas est libre, « sous réserve de son autonomie 
fonctionnelle par rapport à l’autorité compétente pour autoriser un projet ou en assurer la maîtrise 
d’ouvrage ».

L’adoption de cet amendement est indispensable pour éviter un nouveau contentieux qui fragilisera 
tous les projets soumis au cas par cas, qu’il s’agisse des projets d’installation d’énergies 
renouvelables ou de tous les autres.


